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1. Analyse de la situation et contexte

Dans un contexte général de grande pauvreté du pays – la RCA est le 7ème pays le plus pauvre au monde selon l’Indicateur du Développement Humain (Cfr. RMDH 2007) – les zones d’affrontement : l’Ouham, la Nana Gribizi, la Kemo et l’Ombella M’poko (Bossembele, Yaloké, Bogangolo) peinent encore à se remettre plusieurs années après ces conflits. Sans parler des maisons particulières, de nombreux bâtiments publics et communautaires avaient été détruits : centres de formation, écoles, centres de santé. 

Les zones choisies pour le programme sont à la fois les plus peuplées, les plus productives, voire le grenier de la RCA. Malheureusement, ce sont aussi leurs populations qui ont été les plus éprouvées de 2001 à 2003, puis depuis 2005, par diverses actions des rébellions armées, des Forces Armées Centrafricaines (FACA) ainsi que des coupeurs de route qui font régner un climat d’insécurité dans toutes ces régions. Beaucoup ont perdu leurs biens et leurs greniers : matériels agricoles, bétail, volaille et autres. La peur a conduit les populations à des déplacements forcés : ces dernières années, des dizaines de milliers de personnes se sont réfugiées au sud du Tchad et à l’est du Cameroun ; plus nombreuses encore d’autres ont fui leurs villages brûlés et pillés pour vivre en brousse dans la plus grande précarité (en 2007, il y a eu jusqu’à 200.000 personnes déplacées). 

Sans doute, aujourd’hui, une partie des populations déplacées ou réfugiées ont regagné leurs villages et essaient de reprendre une vie normale, en parant au plus pressé, notamment restaurer l’habitat et relancer la production. Elle vit dans des conditions de précarités marquées qui sont loin d’effacer les affres des conflits et de panser des blessures. Elle doit alors faire face à :

· Une très grande pauvreté : la situation alimentaire et sanitaire des populations reste plus que précaire : les besoins primaires ne sont plus assurés. Outre leurs récoltes pillées ou brûlées, la perte des outils de production et du bétail rend difficile la reprise des productions agricole et animale : il n’y a plus de semences ; même les équipements traditionnels (houes et machettes) manquent ; sans parler des attelages de labour qui ont disparu. 

· La peur et la méfiance : pris entre les rebelles et les forces armées sans parler des coupeurs de route, les villageois ne savent plus à qui se fier : on ne sait plus qui est qui. Malgré l’organisation de groupes d’autodéfense dans certains villages, la peur règne dans ces zones, aggravée du fait que l’ennemi est difficilement identifiable et localisable : ce peut être le voisin, un parent, quelqu’un du village... Une atmosphère de dénonciation et de délation a détérioré le climat social : les gens n’ont plus confiance les uns dans les autres ; un soupçon généralisé pèse sur tout le monde : le contrat social est rompu.

· La tentation rebelle : la précarité alimentaire combinée au manque de moyens de travail entraîne l’inaction et le chômage et, pour les jeunes surtout, une forte tentation de rejoindre les rebelles dans l’espoir d’une vie plus facile et occuper des postes de responsabilité si la rébellion l’emporte. 

Ce sont autant de facteurs dont il faut trouver des réponses fortes et pertinentes afin de générer rapidement au sein des communautés les semences de la paix et les consolider.

2. Justification du programme 

Des études conduites depuis plusieurs décennies dans les zones d’intervention de ce programme, font ressortir trois problèmes majeurs auxquels celui-ci tentera d’apporter des solutions avec une pleine implication directe des populations :

· La régression considérable de la production agropastorale ;
· Le mauvais fonctionnement des groupements et la faible organisation du monde rural ;
· L’absence de structures fédérant les groupements.
Les besoins exprimés le plus souvent par les populations pendant les missions d’évaluation humanitaire menées par la Caritas Centrafrique dans les préfectures de la Kémo, de la Nana Grébizi, de l’Ombella Mpoko et de l’Ouham font état de la nécessité et de l’urgence de la reconstitution du capital social et économique détruit pendant la rébellion.

Il s’agit d’aider les populations à reprendre et, si possible, amplifier, leurs activités agricoles et d’élevage par l’octroi d’équipements, intrants, outils de travail et souches animales : d’abord pour répondre à leurs besoins primaires (alimentation et santé) ; ensuite pour développer des capacités de production qui leur assurent un bon niveau de vie.

Il s’agit aussi de refaire le tissu social déchiré par les conflits et la rébellion en restaurant un climat de cohésion sociale et de confiance au sein des populations par une approche participative : il favorisera la création ou le renforcement des groupements autour de la production comme de la commercialisation ; et même, au-delà, il vise à construire une organisation faîtière qui défendra et soutiendra leurs intérêts en faisant entendre leur voix.
C’est aussi un programme qui va contribuer à la consolidation de la paix. Il offrira un mécanisme d’organisation plus durable aux paysans en général, et aux groupements en particulier. Ces préoccupations s’inscrivent très bien dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) (Pilier 3 – Rebâtir et diversifier l’économie) qui met un accent particulier sur l’accroissement de la production afin de relancer la croissance économique en cette période de post-conflits. C’était également une des recommandations des états généraux du Ministère du Développement Rural. 

3. Stratégies d’intervention du programme conjoint proposé 

L’assistance des Agences du Système des Nations Unies, à travers ce programme conjoint, est de contribuer au renforcement de la paix : 
(i) en redonnant courage aux populations par l’octroi d’équipements, d’intrants, de semences et de souches animales ;

(ii) en favorisant une approche communautaire

Les objectifs spécifiques sont les suivants :

Objectif spécifique 1

Organiser la création de groupements autour de la dotation d’équipements agricoles, d’intrants et de souches animales, sous forme de subvention pour relancer les productions agricole et animale.

Objectif spécifique 2

Apporter un appui à la structuration de 150 groupements sous une structure faîtière régionale qui défende les intérêts du monde rural.

4. Cadre de résultats et Pérennisation

4-1 : Résultat
Les résultats attendus du programme sont les suivants : 

· 150 groupements d’agriculteurs et éleveurs (dont 40% au moins de groupements féminins) bien formés et dynamiques;

· Capacités opérationnelles de 150 groupements renforcées grâce à la dotation en équipements et intrants sous forme de subvention pour relancer les productions agricole et animale ;

· 150 groupements organisés en structure faîtière (union ou fédération) fonctionnelle.
Le présent programme conjoint s’inscrit dans la chaîne des résultats de l’UNDAF 2007-2011. Il s’agit des effets  de l’axe de résultat 2: (D’ici 2011, la tendance à la dégradation des indicateurs sociaux de base est inversée, la pauvreté est réduite, et le pays s’est engagé dans un processus de développement durable avec une pleine participation communautaire(. Le Cadre de résultats ci-après résume de manière hiérarchisée l’effet UNDAF concerné, les effets sur lesquels repose le programme conjoint, les extrants, les indicateurs, les données de base ainsi que les cibles du programme conjoint. 

4-2 : Pérennisation
La Caritas accompagne les bénéficiaires à contribuer à la solidarité par la remise d’une partie de leur récolte à la fin de la pérennisation et de la démultiplication des bénéficiaires. Cette partie de la récolte sera stockée dans un entrepôt identifié par la Caritas.

L’organisation faîtière s’appropriera de la démarche de la Caritas pour continuer l’action au niveau de différentes zones.

	Effet du PNUAD (ou d’autres cadres pertinentes) : (2.)
D’ici 2011, la tendance de dégradation des indicateurs sociaux de base est inversée ; la pauvreté est réduite ; et le pays s’est engagé dans un processus de développement durable, avec la pleine participation communautaire

	Effet du programme conjoint (si différent de ceux du PNUAD), y compris les indicateurs et données de base correspondants : (2.1.) Les populations des préfectures de la Kémo, Nana Grébizi, de l’Ombella Mpoko et de l’Ouham  sensibilisées, informées et dotées  des équipements, des intrants, des semences et des souches, relancent leurs activités, s’organisent en réseau de développement local et régional et contribuent à la promotion de la consolidation de la paix.  


	Extrants du programme conjoint  

(Préciser les indicateurs et données de base correspondants)
	Extrants des   organism-es des Nations Unies participa-nts  
	Organis-mes des Nations Unies participa-nts 

	Priorités «corporate» des organismes des Nations Unies participants 
	Partenaire d’exécuti-on
	Activités indicatives pour chaque extrant
	Allocation des ressources (en milliers de USD) et calendrier indicatif* 
	

	
	
	
	
	
	
	Y1
	Y2
	Y3
	Y4
	Total

	1. Des groupements créés et dotés d’équipements agricoles, d’intrants et de souches animales, sous forme de crédit solidaire,  relancent les  productions agricole et animale.

	1.1. 150 groupements d’agriculteurs et éleveurs (dont 40% au moins de groupements féminins) bien formés et dynamiques.
	PNUD FAO
	Réduction de la pauvreté et relèvement
	
	 1.1.1. Organisation de séances de sensibilisation de la population à une démarche de subvention  en nature 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	1.1.2. Élaboration avec les groupements des textes juridiques pour la constitution d’un groupement.
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	 1.1.3. Formation des groupements à l’organisation et à la gestion de stock de semence.
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	1.1.4. Recueil des demandes des groupements en équipements et semences/boutures sélectionnées et souches animales
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	1.1.5. Enquête sur la production initiale agricole et animale
	
	
	
	
	

	2. 
	1.2. Capacités opérationnelles de 150 groupements renforcées grâce à la dotation en équipements et intrants sous forme de subvention à leur demande pour relancer les productions agricole et animale 
	FAO
	Réduction de la pauvreté et relèvement
	
	1.2.1. Identification des sources d’approvisionnement en intrants et sélection des fournisseurs d’intrants (semences et boutures sélectionnées) et d’outillages agricoles
	
	
	
	
	

	
	1.3. 
	
	
	
	1.2.2.
Élaboration et signature des contrats d’approvisionnement
	
	
	
	
	

	
	1.4. 
	
	
	
	1.2.3.
 Commande et livraison à temps des produits commandés 
	
	
	
	
	

	3. 
	1.5. 
	
	
	
	 1.2.4.
Mise en œuvre et suivi des activités de production agricole et d’élevage
	
	
	
	
	

	4. Une structure faitière régionale  regroupant 150 groupements est créée  et défend les intérêts du monde rural.
	4.1. 150 groupements organisés en structure faîtière (union ou fédération)  et fonctionnelle
	FAO
	Réduction de la pauvreté et relèvement
	
	4.1.1. Organisation de rencontres de sensibilisation et réflexion entre responsables de groupements par département en vue de la création d’une structure faîtière départementale ou régionale ;


	
	
	
	
	

	5. 
	5.1. 
	
	
	
	2.1.2. Élaboration des textes statutaires et mise en place d’un bureau fédéral de groupements
	
	
	
	
	

	FAO
	Dépenses du programme **
	
	
	
	
	

	
	Dépenses indirectes d’appui**
	
	
	
	
	

	PNUD
	Dépenses du programme
	
	
	
	
	

	
	Dépenses indirectes d’appui
	
	
	
	
	

	Total
	Dépenses du programme  
	
	
	
	
	

	
	Dépenses indirectes d’appui
	
	
	
	
	


 Tableau 1: Cadre de résultats
 *   On peut décider de l’allocation des ressources au niveau des extrants (outputs) ou des activités indicatives.

** Lire Explanatory Note on Harmonized Financial Reporting to Donors et ses annexes pour des indications relatives à l’interprétation de ces termes.

5. Dispositifs de gestion et de coordination 

La réalisation des objectifs du programme conjoint incombe conjointement au gouvernement et aux deux Agences du système des Nations Unies, le PNUD et la FAO, le rôle d’agent administratif/de gestion étant confié au PNUD. 

Pour l’essentiel, les arrangements de gestion et de coordination des activités du programme se feront conformément aux procédures du PNUD applicables en matière d’exécution par une ONG. 

Un accord de coopération sera signé entre le PNUD et la structure chargée l’exécution des activités, le transfert des fonds se faisant en fonction des résultats de la micro-évaluation. La structure d’exécution fournira à la fin de chaque trimestre  au PNUD un rapport financier indiquant l'utilisation des fonds ainsi qu’un rapport de  mise en œuvre des activités. 

Un comité de pilotage est mis en place pour coordonner la supervision des activités. Il est composé des représentants des structures nationales (Ministère du Développement rural, Ministère du Plan, du Ministère du commerce, des petites et moyennes entreprises, Ministère des Finances, Ministère des Affaires sociales, Ministère de la Fonction publique et de l’emploi ; Ministère des mines, de l’énergie et de l’hydraulique etc.), des Organisations Non gouvernementales opérant dans la zone et des représentants de la FAO, du PNUD.

Contribution du Gouvernement à travers le Ministère du Développement Rural

Le Ministère du Développement rural, institution de tutelle du programme, désignera un point focal, comme président du comité de pilotage et de suivi du programme, chargé de rendre compte régulièrement au Ministre d’État de l’exécution du programme. Le Gouvernement mettra à la disposition de l'équipe du projet les locaux aménagés (terrain, bâtiment, bureaux, meubles, etc.) et prendra toutes les mesures nécessaires pour permettre au projet d’atteindre les objectifs visés.

Contribution de la FAO

La FAO assurera la supervision technique du programme. A ce titre, elle :  

· assistera au démarrage du projet et assurera la supervision technique des activités sur le terrain.

· Effectuera une mission à mi-parcours en vue de s’assurer de la mise en œuvre des activités

· veillera à ce que les rapports techniques produits par la structure de mise en œuvre soient produits dans les délais en vue de leur examen lors des sessions du comité de pilotage

· effectuera une mission de suivi et d’évaluation à la fin des opérations et appuiera l’élaboration du rapport terminal du programme préparé par la structure de mise den œuvre. 

· Effectuera des interventions ponctuelles en fonction des nécessités

· fournira, à l’issue de chaque mission, un rapport assorti des conclusions et recommandations appropriées.

Les frais afférents aux différentes missions seront pris en charge par la FAO.
Contribution de la structure chargée de l’exécution du programme 

La structure de mise en œuvre sera responsable de l'organisation et de l'exécution des activités du projet. Elle signera un contrat de prestations de services avec le PNUD et travaillera sous la supervision technique de la FAO. Elle mettra à la disposition du projet les compétences de ses cadres techniques (techniciens, animateurs basés dans la zone d’intervention du projet. Sans être exhaustives, les tâches suivantes devront être exécutées : 

· Assurer le démarrage du programme et la préparation d’un plan de travail annuel complet comprenant les activités à entreprendre, le chronogramme et le budget, à discuter et finaliser lors de l’atelier de démarrage du programme.

· Prendre toutes les mesures nécessaires au lancement des activités du programme et organiser l’atelier de lancement.

· Veiller à l’affectation des contributions du gouvernement et établir des liens opérationnels avec les autres services et institutions intervenant dans la mise en œuvre des activités.

· Identifier, en collaboration avec les populations cibles, le matériel et les équipements à acheter dès le démarrage du programme.

· Assurer la supervision générale des travaux à réaliser par les partenaires, la réalisation des activités techniques du programme et garantir des résultats convenables.

· Coordonner les activités de terrain et assurer le secrétariat du comité de pilotage/suivi technique.

· Organiser l’atelier de clôture du programme.

· Coordonner et contribuer à la préparation des rapports périodiques et du compte rendu final du programme.

Les bénéficiaires du Projet

Le projet atteindra 3000 personnes (1200 femmes + 1800 hommes) reparties en 150 groupements de 20 membres sur 3 zones d’intervention. Ils interviendront dans les activités en:
· participant activement aux discussions et aux prises de décisions concernant les aspects techniques (choix des thèmes techniques, etc.), le choix des sites spécifiques pour le déroulement des activités ainsi que les conditions de participation ;

· fournissant et organisant la main-d’œuvre nécessaire pour l’exécution des travaux ;

· participant à toutes autres activités contribuant à la réussite du programme conjoint.

6. Suivi et établissement des rapports 

Le contenu du tableau 2 résume de manière succincte les arrangements en matière de suivi du programme conjoint et de production des rapports. 

Tableau 2: Cadre de suivi du programme conjoint 

	Résultats escomptés (Effets et produits) 
	Indicateurs (avec données de base et calendrier indicatif)
	Moyens de  vérification
	Méthodes de collecte (avec calendrier indicatif et périodicité)
	Responsabilités
	Risques et hypothèses

	PRODUIT 1.1.: 150 groupements d’agriculteurs et éleveurs bien formés et dynamiques.
PRODUIT 1.2.: Capacités opérationnelles de 150 groupements renforcées grâce à la dotation en équipements et intrants sous forme de subvention à leur demande pour relancer les productions agricole et animale 
PRODUIT 2.1. : 150 groupements organisés en structure faîtière (union ou fédération)  et fonctionnelle

	- Nombre des groupements formés (dont féminins)

- Nombre d’ateliers de formation
- Nombre des participants (dont femmes)

- Liste des activités ;

- Liste des groupements équipés, informés et sensibilisés

- Kit d’outils ;

- rapport d’inventaire de matériel

- liste d’équipements distribués 

- textes de base d’une structure régionale
	- Rapports d’activités et
- Rapports missions de suivi évaluation ;
	Collecte des données au démarrage des activités de terrain par la  structure de mise en œuvre  2ème trimestre 2009

	- FAO : élabore 

et exécute le  

Plan de supervision  technique 
PNUD: fournit l’appui financier nécessaire à l’exécution des activités 
Structure de 

mise en œuvre : organise la campagne d’information et de 
sensibilisation 
des 

bénéficiaires 

dans la zone du projet, élabore 

et met en 

œuvre les activités 
	- Situation sécuritaire 
non 
maîtrisée ;

- Déblocage tardif des 
fonds ou des intrants par rapport aux exigences des calendriers culturaux ;

- inerties avérées dans la mise en œuvre des 
activités et le suivi 
technique du programme ;

- Déficit d’implication des
 institutions étatiques et autorités locales.


a. Suivi des activités : 

L’activité de suivi est essentielle dans la mise en œuvre de ce projet ; un dispositif sera mis en place dès le démarrage du projet. Il s’appuiera sur les outils suivants :

· Le document du programme conjoint;

· Le plan de travail annuel ; et

· Le cadre de suivi qui regroupe l’ensemble des indicateurs de performance, de pertinence et d’impact, préalablement définis avec l’ensemble des partenaires et acteurs.

b. Examen du programme et production des rapports

Examen tripartie de supervision

Le programme fera l’objet d’un examen conformément aux procédures établies à cet effet par le PNUD pour la supervision de l’exécution du projet.

Rapports

Rapports d’évaluation de l’exécution de l’exécution du projet

Tous les trois (03) mois après le démarrage du projet, la structure de mise en œuvre avec l’appui de la FAO prépare un rapport succinct d’activités sur l’état de mise en œuvre du projet conformément aux procédures du PNUD.

Rapport terminal

Ce rapport sera préparé par la structure de mise en œuvre avec l’appui de la FAO et soumis à la fin du programme au PNUD. Ce document traitera brièvement des réalisations et analysera les résultats obtenus. Des recommandations seront ensuite faites sur les mesures à prendre et les moyens à mettre en œuvre pour poursuivre et éventuellement développer les travaux entrepris.

7. Analyse des risques et hypothèses 

· Risques 

· Risques naturels généraux pour les projets d’agriculture et d’élevage : 

· Climatiques : pluviométrie irrégulière ou insuffisante qui réduit la production

· Biologiques : épidémies animales qui déciment le cheptel

Ces risques sont peu maîtrisables.

· Risques sociopolitiques : reprise des hostilités ; non application des accords en vue du dialogue politique inclusif…

· Déblocage tardif des fonds ou des intrants par rapport aux exigences des calendriers culturaux.

· Investissement initial, notamment pour les équipements de base, peut s’avérer assez élevé par rapport à un marché difficile à pénétrer.

· Inerties dans le suivi technique et économique des projets.

· Déficit d’implication des spécialistes des secteurs non agricoles.

· Hypothèses 

· Les paysans seront intéressés et convaincus par la démarche et y participeront.

· Les livraisons d’outillages et semences/boutures sélectionnées seront faites en temps voulu, c’est-à-dire, bien avant la saison des cultures. 

Pour minimiser ce risque, des contacts devront être pris très tôt avec les différents fournisseurs et des contrats de livraison signés avec eux fixant les délais de livraison. Il serait également prudent de diversifier les fournisseurs dans la mesure du possible afin de répartir les risques.   

8. Budget Prévisionnel
1. Personnel (US$ 53 680)
Un chef de programme basé à Bangui. Il aura la responsabilité générale du projet : gestion des activités, des finances et du personnel. Il visitera les zones d’intervention du projet une fois tous les deux mois pour suivre les activités au niveau de l’Ouham, la Nana Gribizi, la Kémo et l’Ombella M’poko (Bossembélé, Yaloké, Bogangolo).

Un assistant administratif basé à Bangui, chargé de l’administration et de la comptabilité du programme ainsi que de la gestion administrative du personnel

Un logisticien traitera avec les fournisseurs pour l’exécution des commandes et la livraison des produits

Cinq agents de développement local : deux pour l’Ouham et la Nana Gribizi et la Kemo ; un pour l’Ombella M’poko. Ils seront dotés d’une moto pour leurs déplacements afin d’accompagner et suivre les groupements. Ils rendront compte directement au Chef du Programme.

2. Formations (US$ 20 100)
· 3 formations techniques et organisationnelles pour chaque groupement : 150 formations

· 6 rencontres au niveau départemental en vue de créer une structure faîtière au cours de la seconde année.

3. Transports et déplacements (US$ 35 039)
· Agents de développement local : ils suivront la constitution des groupements, les formeront et accompagneront leurs réalisations

· Le chef de projet supervisera les activités des agents de développement local par une mission sur le terrain tous les deux mois

· Le comité de pilotage effectuera une mission de suivi tous les trois mois.

4. Équipements (US$ 22 454)
· 5 Motos 

· 2 ordinateurs portables

· 2 ordinateurs de bureau avec ses périphériques, imprimante, onduleur ;

· 2 téléphones portables.

5. Fournitures diverses (US$ 124 885)
Des outillages ordinaires et en nature seront mis à la disposition des groupements afin d’augmenter la production et de reconstituer les greniers. Ceci évitera à la population de rallier les groupes rebelles. Ces outillages en nature sont sous forme de subvention en nature dont une partie seulement sera redonnée à la récolte pour permettre à d’autres groupes qui n’en ont pas reçu la première année d’en bénéficier. 

Investissements (US$ 70 397)
· 3000 houes

· 3000 machettes

· 150 haches

· 150 pousse pousse

· 30 décamètres

· 30 balances

· 30 décortiqueuses à arachides

· 3 décortiqueuses à riz

Intrants fournis sous forme de subvention  (US$ 21 697)
· Semences sélectionnées de riz, maïs et arachides et boutures de manioc 

· Engrais : complexe et urée

Volaille et petit bétail sélectionnés (US$ 16 564)
· 300 coqs sélectionnés (1 par groupement) à croiser avec des poules locales

· 330 boucs sélectionnés (1 par arrondissement) à croiser avec des femelles locales

· 330 béliers sélectionnés (1 par arrondissement) à croiser avec des femelles locales

6. Frais directs de fonctionnement (US$ 19 325)
Ils comprennent des contributions aux charges consommables (eau, électricité, internet, téléphone fixe, recharges de téléphone portable), aux fournitures de bureau et frais divers liés aux activités du projet. 

7. Frais de gestion (US$ 19 626)
Ils concernent les charges de la structure du PNUD qui assure la gestion dans le cadre de ce programme.

BUDGET PREVISIONNEL ($US=489 FCFA)

	CATEGORIE
	Article
	PU FCFA
	 PU $US 
	Nbre U
	COUT TOTAL

	1. Personnel
	 
	 
	 
	 
	 

	1 chef de projet
	mois
	300,000  
	        613   
	18
	11,042.94  

	1 assistant administrative
	mois
	200,000  
	        409   
	18
	7,361.96  

	1 Logisticien
	mois
	150,000  
	        307   
	18
	5,521.47  

	5 agents locaux de développement
	mois
	120,000  
	        245   
	18 x 5
	22,085.89  

	total salaires personnel permanent
	 
	770,000  
	     1,575   
	 
	46,012.27  

	charges sociales 20%
	 
	154,000  
	        315   
	18
	5,668.71  

	total charges salariales
	 
	 
	     1,890   
	 
	51,680.98  

	personnel temporaire
	forfait
	 
	     2,000   
	 
	2,000.00  

	total personnel
	 
	 
	 
	 
	53,680.98  

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Appui technique de la FAO
	 
	 
	 
	 
	PM

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Formations
	 
	 
	 
	 
	 

	formation des groupements
	 
	50,000  
	        120   
	150
	18,000.00  

	constitution de la fédération
	 
	150,000  
	        350   
	6
	2,100.00  

	total formations
	 
	 
	            -   
	 
	20,100.00  

	 
	 
	 
	            -   
	 
	 

	4. Missions internes & transports
	litre carburant
	800  
	1.64  
	12,600
	20,613.50  

	 
	per diem 
	10,000  
	20.45  
	225
	4,601.23  

	location véhicule pour missions
	forfait
	 
	 
	 
	9,825.01  

	total transports
	 
	 
	0  
	 
	35,039.73  

	 
	 
	 
	0  
	 
	 

	5. Equipements
	 
	 
	0  
	 
	 

	motos
	
	1,200,000  
	2,454  
	5
	12,270.00  

	informatique
	PC
	1,000,000  
	2,045  
	2
	4,089.98  

	 
	portables
	1,000,000  
	2,045  
	2
	4,089.98  

	 
	imprimantes
	150,000  
	307  
	2
	613.50  

	 
	régulateurs
	100,000  
	204  
	4
	818.00  

	téléphones portables
	
	70,000  
	143  
	4
	572.60  

	total équipements
	 
	 
	 
	 
	22,454.05  

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	6.  Fournitures diverses
	 
	 
	 
	 
	 

	petit outillage agricole
	houes
	2,500  
	5  
	3,000
	15,337.42  

	 
	machettes
	2,500  
	5  
	3,000
	15,337.42  

	 
	haches
	2,500  
	5  
	150
	766.87  

	 
	pousse p.
	50,000  
	102  
	250
	25,562.37  

	 
	décamètres
	15,000  
	31  
	30
	920.25  

	 
	balances rom.
	20,000  
	41  
	30
	1,226.99  

	 
	décortiq. arachides
	50,000  
	102  
	30
	3,067.48  

	 
	décortiqueuses riz
	3,000,000  
	6,135  
	3
	18,404.91  

	total petit outillage
	 
	 
	 
	 
	80,623.72  

	intrants
	semences arachides
	300  
	0.61  
	6,000
	3,680.98  

	 
	semences maïs
	140  
	0.29  
	3,000
	858.90  

	 
	semences riz
	160  
	0.33  
	4,000
	1,308.79  

	 
	boutures manioc
	4  
	0.01  
	1,000,000
	8,179.96  

	 
	engrais complexe
	250  
	0.51  
	10,000
	5,112.47  

	 
	urée
	250  
	0.51  
	5,000
	2,556.24  

	total intrants
	 
	 
	 
	 
	21,697.34  

	volailles et petit bétail
	béliers de race
	10,000  
	20  
	330
	6,748.47  

	 
	boucs de race
	10,000  
	20  
	330
	6,748.47  

	 
	coqs sélectionnés
	5,000  
	10  
	300
	3,067.48  

	total volailles et petit bétail
	 
	 
	 
	 
	16,564.42  

	transport  des fournitures diverses
	forfait
	 
	 
	 
	10,888.44  

	total fournitures diverses
	 
	 
	 
	 
	129,773.92  

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	7. Frais directs de fonctionnement
	 
	 
	 
	 
	 

	eau, énergie, internet
	forfait
	50,000  
	102  
	18
	5,521.47  

	recharges téléphone
	forfait
	50,000  
	102  
	18
	1,840.49  

	fournitures de bureau 
	forfait
	100,000  
	204  
	18
	3,680.98  

	entretien motos
	forfait
	45,000  
	92  
	18
	8,282.21  

	total frais directs de fonctionnement
	 
	 
	 
	 
	19,325.15  

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	sous total
	 
	 
	 
	 
	280,373.83  

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	8. Frais de gestion 7%
	 
	 
	 
	 
	19,626.17  

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	300,000.00  


10. Plans de travail 

Le plan de travail ci-après résume les activités à entreprendre dans le cadre du programme conjoint, ainsi que les partenaires de mise en œuvre, le calendrier et les intrants prévus par les organismes des Nations Unies participants. Les plans de travail plus élaborés sont joints en annexes.  

Tableau 3. : Plan de travail 2009 programme Appui à la relance socio-économique des populations affectées par les conflits dans les préfectures de la Kémo, de l’Ouham, l’Ombella Mpoko, Nana Grébizi
Période:  Avril – décembre 2009   

	 Effet du  programme conjoint :  Les populations des préfectures de la Kémo, Nana Grébizi, de l’Ombella Mpoko et de l’Ouham  sensibilisées, informées et dotées  des équipements, des intrants, des semences et des souches, relancent leurs activités, s’organisent en réseau de développement local et régional et contribuent à la promotion de la consolidation de la paix.  

	Objectifs annuels de l’organisme des Nations Unies


	Organisme des Nations Unies
	Activités 
	CALENDRIER
	Partenaire d’exécution
	BUDGET PREVU



	
	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	Source des fonds
	Descriptif du  budget
	Montant US$

	Produit 1.1. : 30 groupements d’agriculteurs et éleveurs bien formés et dynamiques.

	 1.1.1. Organiser des séances de sensibilisation de la population à la démarche du projet 


	UNDP/FAO
	Sensibilisation 
	
	
	
	
	Caritas 
	PBF
	Transport pour une mission
	1 635

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	Atelier de Formation
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	1.1.2. Élaborer  avec les groupements des textes juridiques pour la constitution d’un groupement.

.
	UNDP/FAO
	Sensibilisation 
	
	
	
	
	Caritas 
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	Transport pour une mission
	1 635

	
	
	Formation
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	1.1.3. Former des groupements à l’organisation et à la gestion de stock de semences 

	UNDP/FAO
	Sensibilisation 
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	Transport 
	1 635

	
	
	Formation
	
	
	
	
	
	PBF
	Formation 
	18 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	1.1.4. Recueillir des demandes des groupements en équipements et semences/boutures sélectionnées et souches animales


	UNDP/FAO
	Sensibilisation 
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	Transport pour une mission
	1 635

	
	
	Formation
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	1.1.5. Faire une enquête sur la production initiale agricole et animale
	UNDP/FAO
	Sensibilisation 
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	Formation
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	 Produit 1.2. :  Capacités opérationnelles de 150 groupements renforcées grâce à la dotation en équipements et intrants sous forme de subvention à leur demande pour relancer les productions agricole et animale 

	1.2.1. Identifier des sources d’approvisionnement en intrants et sélection des fournisseurs d’intrants (semences et boutures sélectionnées) et d’outillages agricoles


	FAO
	Evaluation des besoins 
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	Acquisition des intrants 
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	Evaluation des besoins
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	Acquisitions des kits de matériels
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	Acquisitions d’intrant
	
	
	
	
	
	PBF
	Semences +  boutures
	21 697, 34

	1.2.2.
Élaborer et signer des contrats d’approvisionnement


	FAO
	Sensibilisation
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	UNDP
	Elaboration de l’accord
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	UNDP
	Transport 
	
	
	
	
	
	PBF
	Transport 
	10 888,44

	1.2.3.
 Commander et livrer à temps des produits commandés 


	UNDP
	Achat et distribution  des produits
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	Petit outillage + bétail 
	113 752,56

	1.2.4.
mettre en œuvre et suivi des activités de production agricole et d’élevage
	FAO
	Formation / encadrement
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	Produit 2.1.150 groupements organisés en structure faîtière (union ou fédération)  et fonctionnelle

	i. Organiser de rencontres de sensibilisation et réflexion entre responsables de groupements par département en vue de la création d’une structure faîtière départementale ou régionale ;


	FAO
	Sensibilisation 
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	Assemblées générale
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	2.1.2. Élaborer  des textes statutaires et mise en place d’un bureau fédéral de groupements
	FAO
	Sensibilisation
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	Elaboration des textes de base
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	Atelier de validation
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	Appui administratif

	
	
	
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	personnels
	35 787,32

	
	
	
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	Informatic + téléphone portable
	10 184

	
	
	
	
	
	
	
	Caritas
	PBF
	Frais direct fonctionnement
	12 883,43

	
	
	
	
	
	
	
	Caritas 
	PBF
	Achat motos
	12 270

	Frais de gestion 

	
	
	
	
	
	
	
	PNUD
	PBF
	Frais gestion
	19 626,17

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	PBF
	
	

	Total, Budget prévu
	261 630

	Dont*
	Total,                                                                                                                                           

	
	Total,                                                                                                                                          

	
	


FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

RÉSUMÉ DU PROGRAMME

( A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des 
NU bénéficiaire(s) :
	PNUD
	Domaine 

Prioritaire :


	Revitalisation des communautés

	Autorité nationale
	Ministère du développement rural 

	Numéro du programme
	

	Nom du programme
	Appui à la relance socio-économique des populations de la Kémo, la Nana-Grébizi, l’Ombella Mpoko et l’Ouham  affectées par les conflits

	Budget total
	300 000  $ US

	Zone d’intervention
	Kemo, Nana Grébizi, Ombella M’poko, Ouham

	Date d’approbation / comité de pilotage
	12 Novembre 2008

	Durée du programme 
	18 mois
	Date de démarrage
	30 avril

2009
	Date de clôture
	31juillet 2010

	Description du programme
	Appui technique, matériel et finqncier à la sensibilisation, à l’information et à la formation à 150 groupements d’agriculteurs et éleverus, dont 40% sont des groupements féminins et 60% sont des groupements constitués d’hommes et de femmes. 


	Objectif global de consolidation de la paix
	Contribuer au renforcement de la paix en renforçant les capacités de production des populations vulnérables et en favorisant une approche d’intégration communautaire


	Objectifs immédiats
	1. Apporter un appui au renforcement des capacités de production des groupements sous forme de subvention pour relancer les activités de productions agricole et animale ;

2. Contribuer à la structuration des 150 groupements en une structure faîtière régionale fonctionnelle qui défende les intérêts du monde rural.


	Résultats et activités clés
	D’ici à 2010, des groupements sont très actifs. Ils produisent, commercialise et accroissent leur revenu



	Approvisionnement :
	


______________________________________________
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 Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
BUDGET TOTAL DU PROGRAMME
 

Contribution PBF 2009-2010
	CATEGORIE**
	Article
	Prix de l’Unité
	Nombre d’Unités
	COǙT TOTAL

	1. Personnel 

y compris personnel et consultants
	 
	
	
	53,680.98  

	2. Contracts 
y compris compagnies, services professionnels, octrois 
	Experts/consultants 
	
	
	

	3. Formation 
	
	
	
	20,100.00

	4. Transport 
	
	
	
	35,039.73  

	5. Provisions et Produits 
	
	
	
	129,773.92

	6. Equipement
	
	
	
	22,454.05  

	7. Voyage
	
	
	
	

	8. Divers 
	Frais directs de fonctionnement
	
	
	19,325.15  

	Sous-total
	
	
	
	280,373.83

	9. Frais de gestion***  
	 
	 
	 
	19,626.17  

	TOTAL
	
	
	
	300,000.00  


* Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2003.  

** Si nécessaire, produire un narratif explicatif.

*** A percevoir par l’organisation de gestion : le taux sera calculé sur la base du sous-total des catégories 1-8, et selon les termes du mémorandum d’accord pour le FCP, c’est-à-dire un taux entre 5% et 9%, avec une moyenne de 7%. 
� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
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